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La seance est ouverte a 15 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Burundi 

Le President ( parle en anglais ) : Conformement 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants du Burundi et de la 
Republique-Unie de Tanzanie a participer a la presente 
seance. 

Au nom de Conseil, je souhaite la bienvenue a 
S. E. M. Alain Aime Nyamitwe, Ministre des relations 
exterieures et de la cooperation internationale du 
Burundi. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les personnes suivantes, 
qui feront un expose, a participer a la presente seance : 
M. Zeid Ra’ad Zeid Al-Hussein, Haut-Commissaire des 
Nations Unies aux droits de l’homme, et M. Jiirg Lauber, 
Representant permanent de la Suisse et President de la 
formation Burundi de la Commission de consolidation 
de la paix. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je souhaite au Secretaire general une chaleureuse 
bienvenue au Conseil de securite, et je lui donne la 
parole. 

Le Secretaire general ( parle en anglais ) : Je me 
rejouis de cette occasion qui m’est donnee de rendre 
compte au Conseil de securite de la visite que j’ai 
effectuee au Burundi a la fin du mois dernier, laquelle 
fait suite a cede du Conseil dans ce meme pays. Apres 
une guerre civile devastatrice, qui a coute la vie a des 
centaines de milliers de personnes, la signature de 
l’Accord de paix et de reconciliation d’Arusha pour le 
Burundi, signe en aout 2000, a mis le pays sur la voie de 
la paix et de la reconciliation. La fin de la guerre civile 
avait ete possible parce que des ennemis qui s’etaient 
affrontes sur le champ de bataille avaient eu la volonte 
de s’asseoir a la meme table et de devenir des partenaires 
pour construire ensemble l’avenir du Burundi. Lors de 
ma recente visite dans le pays, j’ai engage instamment 
toutes les parties prenantes burundaises a ne pas oublier 
cette leqon de leur passe et a faire montre d’un veritable 
engagement a entamer un dialogue politique ouvert a 
tous, seul moyen de regler pacifiquement la crise. 


Soucieux de promouvoir l’instauration d’un 
climat de confiance, le Gouvernement a annonce, 
avant ma visite, l’annulation des mandats d’arret lances 
contre 15 personnalites de l’opposition. II a egalement 
decide de rouvrir deux organes de presse qui avaient 
ete interdits. Suite a la rencontre que j’ai eue avec lui 
a Bujumbura, le President Nkurunziza a accepte de 
liberer 2 000 detenus. Nous attendons desormais avec 
impatience la pleine mise en oeuvre de ces mesures 
et nous esperons de nouvelles mesures similaires, y 
compris la liberation de tous les prisonniers politiques 
et la levee des restrictions imposees aux organisations 
de la societe civile et aux medias. Sur mon invitation, les 
principaux acteurs politiques du Gouvernement, le parti 
au pouvoir et les partis d’opposition se sont reunis avec 
moi pour discuter de l’avenir du pays. Rien n’empeche 
les acteurs politiques burundais de continuer sur cette 
voie cruciale. 

Les dirigeants politiques du Burundi doivent 
trouver le courage et la confiance necessaires pour lancer 
un processus politique credible et construire un avenir 
ou le peuple burundais pourra une fois de plus vivre 
en paix et jouir de ses droits fondamentaux. Comme 
je l’ai repete au President Nkurunziza, la communaute 
internationale est disposee a aider le Burundi a faire 
progresser un processus de dialogue credible et sans 
exclusive. La Communaute d’Afrique de l’Est, l’Union 
africaine et l’ONU doivent ceuvrer ensemble a fournir 
des services de mediation professionnels et competents 
dont le Burundi a besoin en cette periode difficile. La 
nomination de l’ancien President de la Republique- 
Unie de Tanzanie, M. Benjamin Mkapa, en tant que 
facilitateur de la Communaute d’Afrique de l’Est est 
encourageante. 

Au cours de ma visite, j’ai souligne ma profonde 
preoccupation devant la situation explosive qui regne 
dans le pays. J’ai exprime ma tres vive inquietude 
face au risque d’escalade de la violence, une violence 
a meme de provoquer une guerre civile. J’ai exhorte le 
Gouvernement a prendre des mesures pour remedier a la 
persistance de la violence et a l’impunite qui l’alimente. 
Le Gouvernement a cherche a m’assurer que la situation 
etait progressivement en train de se stabiliser. Toutefois, 
lors des reunions que j’ai tenues avec des organisations 
de la societe civile et des partis d’opposition, le tableau 
qui m’a ete presente etait bien different. J’ai entendu 
des allegations tres preoccupantes faisant etat de la 
poursuite des violences et des violations des droits de 
l’homme, y compris des actes visant des femmes et des 
enfants. De toute evidence, il s’agit la d’une situation 


2/12 


16-07625 



18/03/2016 


La situation au Burundi 


S/PV.7652 


inacceptable, qui requiert la plus grande attention afin 
que les responsables soient amenes a repondre de leurs 
actes. 

Le Haut-Commissaire des Nations Unies aux 
droits de Fhomme fera un expose plus detaille sur la 
situation des droits de l’homme. 

Je ne saurais trop insister sur les graves 
consequences humanitaires que les troubles politiques, 
la violence et l’impunite ont sur la population. Selon 
les recentes evaluations humanitaires, les recoltes 
dans les zones en crise sont insuffisantes, et pres 
de 700 000 personnes sont aujourd’hui dans une situation 
d’insecurite alimentaire grave au Burundi. Depuis le 
debut de la crise, plus de 250 000 personnes ont fui le 
Burundi et ont cherche refuge dans les pays voisins, 
qui ont fait rnontre d’une hospitalite et d’une solidarite 
des plus louables. En depit des assurances donnees par 
les autorites burundaises, a savoir que les refugies ont 
tres envie de rentrer et que certains ont deja commence 
a le faire, le nombre actuel de refugies temoigne de la 
detresse qu’eprouvent les Burundais face a la poursuite 
des actes de violence et d’intimidation dans le pays. Lors 
de notre reunion, le President Nkurunziza a demande 
a l’ONU d’assurer le retour en toute securite et sans 
entrave des refugies. 

En application de la resolution 2248 (2015), mon 
conseiller special, M. Jamal Benomar, a deploye une 
equipe au Burundi. Je tiens a remercier les autorites 
burundaises pour la cooperation et l’acces qu’elles ont 
accordes a mon conseiller special et a son equipe. Je 
me felicite egalement de la lettre en date du 24 janvier 
adressee par le President Nkurunziza au Conseil de 
securite, dans laquelle il exprime la volonte de son 
gouvernement de collaborer plus etroitement avec 
mon conseiller special et son equipe sur les questions 
du dialogue, de la securite, du desarmement, des 
droits de l’homme et du developpement. II s’agit d’un 
ensemble complexe de questions et de problemes pour 
lesquels nous sommes prets a apporter tout son soutien 
au Burundi et pour lesquels nous aurons besoin de 
capacites suffisantes. L’ONU continuera de travailler, 
en collaboration avec le Gouvernement pour faire en 
sorte que davantage de mesures concretes soient prises 
en vue d’ameliorer la situation des droits de l’homme et 
que toutes les parties prenantes soient pretes a s’engager 
dans un veritable dialogue, sans exclusive et en toute 
bonne foi. 

II n’y a pas d’autre solution qu’un reglement 
politique de la crise burundaise. La communaute 


internationale doit modifier son approche et passer d’une 
culture de reaction a des crises a une culture axee sur une 
action precoce et preventive. Cela ne sera possible que si 
les acteurs regionaux et internationaux rassemblent leur 
energie, leur attention et leurs ressources et s’attachent 
de concert et rapidement a appuyer au niveau national 
un processus politique sans exclusive au Burundi. 

Le President (parle en anglais ) Je remercie le 
Secretaire general pour son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. A1 Hussein. 

M. Al-Hussein {parle en anglais ) : Je remercie 
les membres ici presents de me donner l’occasion de leur 
faire part de ma preoccupation profonde et continue face 
a la situation des droits de l’homme au Burundi. 

En depit de certains signes positifs donnes par 
le Gouvernement au cours des dernieres semaines qui 
ont suivi les visites d’une delegation du Conseil de 
securite, du Secretaire general et de cinq chefs d’Etat 
et de gouvernement africains, de deux visites du Sous- 
Secretaire general aux droits de l’homme, M. Ivan 
Simonovic, et de la visite effectuee tout recemment 
par des experts independants a la demande du Conseil 
des droits de l’homme, ces signes n’ont pas encore ete 
suivis de mesures energiques visant a une veritable 
reconciliation. 

A la suite d’une audience, 47 detenus qui avaient 
ete arretes il y a pres d’un an ont ete mis en liberte 
provisoire cette semaine. Ces 47 personnes figuraient 
sur la liste des 125 detenus dont le Haut-Commissariat 
proposait qu’ils soient immediatement liberes. Nous y 
voyons un signe que des efforts sont faits pour retablir 
l’etat de droit. Je demande instamment la liberation de 
toutes les autres personnes qui figurent sur cette liste, 
notamment les prisonniers politiques. Comme vient 
de le dire le Secretaire general, le Gouvernement s’est 
egalement engage a liberer environ 2 000 prisonniers. 

Il a egalement pris des mesures pour qu’une 
station de radio totalement independante puisse operer. 
Une deuxieme station de radio, qui a egalement rouvert, 
n’est pas independante du Gouvernement. Ce geste est 
encourageant, mais nous sommes encore loin d’une totale 
liberte d’expression et d’information. Le Gouvernement 
a coopere avec 1’equipe d’experts independants mandatee 
par le Conseil des droits de l’homme durant la premiere 
visite qu’elle a effectue au Burundi plus tot ce mois-ci. 
Les experts ont rencontre des representants de l’armee, 
de la police et des services de renseignement, ainsi que 
des victimes et plusieurs representants de la societe 
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civile. Le secretariat de l’equipe d’experts independants 
est cense s’installer dans le pays en avril pour une 
duree de quatre rnois, mais nous attendons toujours 
l’approbation du Gouvernement. II est primordial que 
l’equipe d’enquete soit autorisee a faire son travail. 

Malgre des signes de progres limites dans 
certaines regions, de graves violations des droits de 
l’homme continuent d’avoir lieu. Mon bureau, qui est 
present a Bujumbura, Gitega, Makamba et Ngozi, n’a 
constate aucune diminution du nombre des arrestations 
et detentions arbitraires. Au contraire, quelque 140 cas 
ont deja ete signales ce mois-ci, et il apparait que la 
plupart de ces arrestations et mises en detention ont 
ete effectuees de maniere arbitraire. En outre, meme si 
les chiffres sont tres imprecis, nous avons observe une 
augmentation des signalements d’actes de torture et de 
mauvais traitements depuis le debut janvier. Une recente 
visite que des membres de mon personnel ont effectuee 
dans plusieurs centres de detention de Bujumbura 
a revele que pres de la moitie des detenus avaient ete 
tortures ou maltraites, certains gravement. 

En depit de la recente premiere serie de mesures 
en vue d’autoriser une poignee de medias independants, 
les voix independantes ou critiques continuent d’etre 
severement baillonnees. Les opposants politiques font 
toujours l’objet d’actes d’intimidation et d’arrestations. 
II y a six jours, 16 hauts dirigeants des Forces nationales 
de liberation, le parti d’opposition, ont ete arretes dans 
la province de Kirundo par la police aidee de membres 
de la milice Imbonerakure, proche du parti au pouvoir. 
Le 9 mars, Hugo Haramategeko, l’une des rares figures 
de l’opposition nationale vivant encore dans le pays, 
a ete arrete. La societe civile opere dans un espace 
extremement limite, et les militants sont victimes de 
harcelement judiciaire, d’arrestations, d’actes de torture, 
de violences et d’intimidations de la part des agents de 
l’Etat ou de la milice affiliee au Gouvernement. Depuis 
les evenements violents de decembre, ou trois camps 
militaires aux alentours de Bujumbura avaient ete vises 
par une attaque armee, ce qui aurait donne lieu a des 
actes de repression sanglante par les forces de securite 
dans un certain nombre de quartiers, deux groupes 
armes distincts opposes au Gouvernement sont apparus. 
Deux membres du parti au pouvoir, le Conseil national 
pour la defense de la democratie-Forces pour la defense 
de la democratic, ont ete tues par balle lundi. 

Les attaques a la grenade sont quasi quotidiennes. 
Elies visent la police, l’armee, mais des grenades 
sont aussi lancees de maniere aveugle sur la foule. 


Le mois dernier, Medecins sans frontieres a soigne 
plus de 115 personnes blessees par des grenades en 
l’espace de quatre jours. Je suis extremement inquiet 
par l’absence de progres dans les enquetes contre les 
multiples violations graves des droits de l’homme qui 
ont ete signalees ces 12 derniers mois. Je prends acte 
de la publication recente du rapport de la commission 
d’enquete mise en place par le Ministere de la justice et 
conduite par le Procureur general pour faire la lumiere sur 
les allegations d’executions extrajudiciaires qui auraient 
ete commis durant les evenements du 11 decembre 2015. 
Toutefois, je demande instamment que des enquetes 
plus approfondies et plus credibles soient menees sur 
les multiples charniers qui auraient ete signales dans le 
pays, ainsi que sur les cas de torture, de violence sexuelle 
et les massacres qui auraient ete commis en decembre et 
tous les autres graves crimes presumes. 

La poursuite des violations des droits de l’homme 
et l’impunite dont beneficient les auteurs signifient que 
nombre de Burundais vivent dans la terreur. Le pays 
est toujours au bord d’une subite flambee de violence, 
qui prendrait cette fois des proportions encore plus 
massives. Des centaines de personnes ont deja ete 
tuees, des milliers d’autres placees en detention et plus 
de 250 000 Burundais ont fui vers les pays voisins. La 
crise a ravage l’economie burundaise, exacerbant les 
atteintes aux droits de l’homme dont est victime la 
population. De plus, l’UNICEF indique que le nombre 
d’enfants hospitalises pour malnutrition grave a 
Bujumbura a double entre octobre et decembre 2015. La 
crise a egalement provoque une grave crise humanitaire 
et contribue a destabiliser la region des Grands Lacs, 
avec d’importantes repercussions sur la paix et la 
securite regionales. 

Je constate que l’Union europeenne, qui est le 
premier fournisseur d’aide au Burundi, a annonce au 
debut de cette semaine qu’elle allait cesser de verser 
les fonds directement au Gouvernement ou par son 
intermediate. Cette mesure est conforme a l’article 96 de 
l’accord commercial passe entre l’Union europeenne et 
les pays de l’Afrique, des Cara'ibes et du Pacifique, qui 
prevoit la suspension de la cooperation au service du 
developpement lorsque des fondamentaux, tels les droits 
de l’homme et l’etat de droit, sont violes. 

Le Conseil a clairement reconnu l’urgence de 
la situation au Burundi. Je l’encourage a continuer de 
s’employer a convaincre le Gouvernement de prendre 
des mesures importantes en faveur d’une reconciliation 
veritable et d’un dialogue national reellement ouvert a 
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tous. Les demi-mesures ne permettront pas de refermer 
les blessures subies par le peuple burundais. II faut que 
cessent les disparitions, les arrestations arbitraires, les 
executions extrajudiciaires et les actes de torture et il 
faut que des mesures energiques visibles soient prises 
pour faire repondre les auteurs de leurs actes, y compris 
les agents de l’Etat et les membres des groupes armes 
associes au parti au pouvoir. C’est vital pour restaurer 
la confiance de la population et mettre le Burundi sur la 
voie du developpement, de la securite et du respect des 
droits de Fhomme. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. A1 Hussein de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Lauber. 

M. Lauber (parle en anglais ) : Je suis 
reconnaissant de cette occasion de presenter aujourd’hui 
un expose au Conseil sur ma recente visite au Burundi, 
au Rwanda et en Ethiopie et sur les dernieres discussions 
qui se sont tenues au sein de la formation Burundi 
de la Commission de consolidation de la paix. II me 
plait egalement de voir S. E. M. Alain Aime, Ministre 
burundais des relations exterieures et de la cooperation 
internationale, prendre part au debat d’aujourd’hui. Je 
saisis cette occasion pour le remercier de la cooperation 
que la Commission de consolidation de la paix reqoit 
de la part du Gouvernement burundais dans son action 
pour consolider la paix. Les observations qui vont suivre 
ont ete debattues et validees par les pays membres de la 
formation Burundi de la Commission de consolidation 
de la paix, y compris le pays concerne au premier chef, 
le Burundi. 

Du 15 au 20 fevrier, j’ai entrepris ma deuxieme 
visite dans la region en ma qualite de President de la 
formation Burundi de la Commission de consolidation 
de la paix. J’ai tenu des consultations a Bujumbura, 
Kigali et Addis-Abeba. Le principal objectif de ma visite 
etait d’avoir un dialogue politique avec le Gouvernement 
burundais et d’autres acteurs nationaux et internationaux 
afin de pouvoir completer les efforts de consolidation de 
la paix deployes par l’Organisation des Nations Unies, 
l’Union africaine et la Communaute d’Afrique de l’Est 
(CAE). A Bujumbura, j’ai rencontre le President de la 
Republique, S. E. M. Pierre Nkurunziza, ainsi que des 
membres de son gouvernement, des representants des 
partis politiques, des chefs religieux, des representants 
de l’opposition, les membres de la Commission Verite et 
reconciliation, de la Commission nationale de dialogue 
interburundais, des organisations de la societe civile, 
les institutions financieres internationales et regionales, 


les observateurs militaires et des droits de l’homme de 
l’Union africaine et les representants de la communaute 
internationale et du systeme des Nations Unies. 

De Bujumbura, je me suis rendu a Kigali, ou j’ai 
mis l’accent sur la dimension humanitaire et regionale 
de la crise dans les discussions que j’ai eues avec 
le Ministre rwandais de la gestion des catastrophes 
naturelles et des refugies et avec le representant de 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
dans le pays. A Addis-Abeba, j’ai eu des consultations 
avec plusieurs hauts responsables de l’Union africaine, 
dont S. E. M. Small Chergui, Commissaire a la paix et 
a la securite de l’Union africaine, des representants des 
Etats membres de l’Union africaine, des partenaires de 
l’Union et le Representant special du Secretaire general 
aupres de l’Union africaine. Mes discussions a Addis- 
Abeba ont tout specialement porte sur le role de l’Union 
africaine au Burundi et la cooperation entre l’Union 
africaine et l’ONU. 

J’ai communique aux membres du Conseil de 
securite, par les voies habituelles, mon rapport ecrit 
detaille sur ma visite. Aujourd’hui, je voudrais partager 
avec eux les grandes conclusions qui sont ressorties de 
ma visite et me pencher sur la poursuite de Paction de 
la Commission de consolidation au Burundi, y compris 
les recents contacts que nous avons eus avec le Fonds 
monetaire international et la Banque mondiale. 

Apres mon depart, et avant la visite du Secretaire 
general et celle de la delegation de haut niveau de l’Union 
africaine qui etait notamment composee de cinq chefs 
d’Etat et de gouvernement africains, le Gouvernement 
burundais a annonce une serie de decisions, parmi 
lesquelles la liberation de prisonniers, la reouverture 
de deux stations de radio et la revocation des mandats 
d’arret qui visaient environ une quinzaine de membres 
de l’opposition, dont le Secretaire general a parle tout 
a l’heure. Les membres de la formation Burundi de la 
Commission de consolidation de la paix se felicitent de ces 
mesures et encouragent leur mise en oeuvre rapide, ainsi 
que celle d’actions supplementaires qui consolideront 
l’elan insuffle par ces mesures et l’engagement politique 
de haut niveau recemment observe. 

La necessity urgente d’un processus de dialogue 
viable, sans exclusive et plus intense a ete soulignee 
par la plupart des interlocuteurs a Bujumbura, a Kigali 
et a Addis-Abeba. Des divergences de vues persistent 
cependant sur les modalites de ce dialogue sans 
exclusive. A Bujumbura, j’ai eu l’occasion de rencontrer 
la Commission nationale de dialogue interburundais. La 
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Commission a decrit le dialogue comme une serie de 
grandes reunions au cours desquelles les participants 
developpent leurs vues sur la maniere de creer les 
conditions democratiques necessaires pour tenir 
des elections au Burundi en 2020. Les conclusions 
preliminaries de la Commission nationale semblent 
indiquer qu’une exigence clef de la population consiste 
a modifier la Constitution et a reviser l’Accord de paix 
et de reconciliation d’Arusha, notamment s’agissant des 
quotas ethniques, des limites applicables a la duree du 
mandat presidentiel et de la double citoyennete. Certains 
des observateurs nationaux et nombre des observateurs 
internationaux que j’ai rencontres se sont dits preoccupes 
par l’emergence eventuelle de tensions au Burundi si le 
processus en cours se transformait en une campagne 
pour reviser l’Accord d’Arusha. 

Mes entretiens a Bujumbura ont egalement montre 
qu’il existait un risque considerable que le ralentissement 
economique devienne un facteur supplemental 
d’aggravation de la crise. Apres 10 annees de croissance 
economique reguliere, le pays a enregistre une croissance 
negative de 4% en 2015. Le Gouvernement burundais 
a exprime son regret que certains partenaires aient 
reduit leur cooperation avec le Burundi. La suspension 
de l’appui budgetaire direct aura des repercussions 
immediates sur les depenses publiques, qui vont decroitre 
de 22% en 2016. Les partenaires de developpement 
m’ont explique que la crise politique avait ralenti la mise 
en oeuvre des programmes strategiques, tels que ceux 
concernant les infrastructures, les routes et l’electricite. 
En outre, Ton m’a informe que le cycle des strategies 
de cooperation et des mecanismes d’assistance clefs 
auxquels recourent les principaux partenaires financiers 
et de developpement du Burundi prendrait fin en 2016. 
Les negociations autour d’un nouveau cycle pourraient 
avoir lieu sur un fond d’incertitude, si la crise politique 
actuelle se poursuivait. En consequence, les enveloppes 
allouees au Burundi pourraient en etre affectees, ou bien 
le decaissement des fonds en etre encore reporte. D’un 
autre cote, les donateurs internationaux ont semble prets 
a renouveler leur engagement s’ils decelaient des signes 
clairs pointant vers le reglement de la crise en cours et 
vers l’etablissement d’un environnement plus propice. 
Parallelement au processus de dialogue politique, le 
Gouvernement burundais et les donateurs internationaux 
pourraient done vouloir intensifier leur conversation sur 
les repercussions socioeconomiques de la crise. 

Je partage revaluation des intervenants qui m’ont 
precede : la crise politique en cours et l’insecurite 
persistent, tandis que le schema des actes de violence 


commis par certains elements des forces de securite et 
de l’opposition armee semble changer. Le recours aux 
grenades dans des espaces publics semble constituer une 
nouvelle tendance. Le Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme (HCDH) et les observateurs 
des droits de l’homme de l’Union africaine, que j’ai 
rencontres a Bujumbura, ont confirme que les incidents 
actuels pourraient etre moins visibles que ceux survenus 
apres les evenements du 11 decembre, mais ils ont fait 
etat delegations de disparitions forcees, de meurtres, 
d’actes de torture, de mauvais traitements, de propos 
haineux et de violences sexuelles. 

Le 9 mars, j’ai presente aux membres de la 
formation Burundi, de la Commission de consolidation 
de la paix, un expose sur ma mission. Au cours d’une 
discussion ulterieure, les membres de la Commission ont 
reaffirme leur rejet de la violence, qu’elle soit commise 
par l’une ou l’autre partie. Nombre des membres ont 
fait part de leur grave inquietude au sujet de la violence 
et des violations des droits de l’homme qui sevissent 
actuellement. Les membres ont accueilli favorablement le 
travail dont s’acquitte le Conseiller special du Secretaire 
general, M. Benomar, ainsi que le deployment de son 
equipe au Burundi. Ils ont egalement dit leur appui au 
Conseiller special, en particulier a ses efforts visant a 
garantir la cohesion entre les differents acteurs. Les 
membres de la formation ont en outre salue la nomination 
recente de l’ancien President tanzanien, M. Benjamin 
Mkapa, pour faciliter le processus de dialogue sous les 
auspices du mediateur de la Communaute d’Afrique 
de l’Est (CAE), le President ougandais Museveni. Les 
membres de la CAE ont considere que la decision de 
l’Union africaine de deployer 100 specialistes des droits 
de l’homme supplementaires et 100 experts militaires 
etait une mesure positive sur la voie d’une stabilisation 
globale et d’une amelioration de la situation concernant 
les droits de l’homme. Le Fonds pour la consolidation 
de la paix prevoit d’appuyer les 32 observateurs des 
droits de l’homme de l’Union africaine qui sont deja 
sur place et travaillent en cooperation etroite avec 
le HCDH. D’autres partenaires sont encourages a 
envisager de contribuer au deployment d’observateurs 
additionnels. 

S’agissant du Fonds pour la consolidation de 
la paix, le Comite directeur mixte qui supervise les 
activites du Fonds au Burundi a decide le 9 mars de 
lancer de nouvelles initiatives dans divers domaines de 
dialogue, notamment s’agissant d’appuyer le role des 
femmes dans le processus de dialogue, de la promotion 
et la protection des droits de l’homme, et du soutien aux 
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victimes, de l’engagement des jeunes, de la securite des 
communautes et de la cohesion sociale. 

Sur la base des entretiens que j’ai eus dans 
la region et au sein de la formation Burundi, de la 
Commission de consolidation de la paix, j’ai tire les 
conclusions suivantes. 

Premierement, le reglement de la crise actuelle 
au Burundi va exiger une cohesion maximale des 
organisations internationales et regionales, en 
particulier entre l’ONU, l’Union africaine et la 
Communaute d’Afrique de l’Est. Des efforts concertes 
seront indispensables pour etablir un dialogue politique 
viable, sans exclusive et plus intense. Un tel processus 
ne peut que beneficier de l’experience cumulee de ces 
trois organisations si elles unissent leurs forces. A cet 
egard, il est critique que le Conseil de securite fournisse 
conseils et appui. 

Deuxiemement, une presence internationale 
accrue au Burundi peut etre d’une aide considerable pour 
ameliorer la situation securitaire et des droits de 1’homme 
et pour reduire la violence. II reste done indispensable 
que le Conseil de securite poursuive ses discussions, en 
consultation avec le Gouvernement burundais, sur les 
options envisageables pour l’engagement des Nations 
Unies. Je suis heureux que l’Union africaine et le 
Gouvernement burundais aient convenu d’augmenter 
le nombre d’observateurs militaires et des droits de 
l’homme. Je me felicite egalement de la visite effectuee 
recemment par trois experts independants mandates par 
le Conseil des droits de l’homme, laquelle sera suivie 
par d’autres visites d’ici a juillet. Ce type de surveillance 
impartiale et d’engagement neutre peut egalement aider 
a faire la lumiere sur les allegations et a apaiser les 
tensions au sein de la societe burundaise. 

Troisiemement, il est necessaire d’attirer 
l’attention sur les implications regionales possibles de 
la crise. 

Quatriemement, la dimension socioeconomiquede 
la crise en cours ne doit pas etre oubliee. Conformement 
a l’approche globale de la consolidation de la paix, la 
formation Burundi peut continuer de servir de plateforme 
a l’inclusion des dimensions socioeconomiques dans 
le debat international sur le Burundi. Pour ma part, 
je maintiendrai les echanges de la formation avec les 
principaux partenaires de developpement du Burundi. 
Un dialogue systematique entre le Gouvernement 
burundais et les donateurs internationaux permettrait de 
faire la lumiere sur leurs attentes mutuelles. A cet egard, 


le prochain cycle du Document burundais de strategie 
nationale pour la reduction de la pauvrete sera une 
occasion cruciale de redefinir la vision du Gouvernement 
et d’etablir sur une nouvelle base la cooperation avec les 
partenaires internationaux. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Lauber de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique-Unie de Tanzanie. 

M. Manongi (Republique-Unie de Tanzanie) 
{parle en anglais) : Nous vous remercions. Monsieur 
le President, d’avoir convoque la presente seance 
d’information publique sur la situation au Burundi. 

Le President tanzanien, S. E. M. John Pombe 
Magufuli, est pleinement conscient que la situation au 
Burundi est une source de grande preoccupation pour 
la sous-region, ainsi que, de fait, pour la communaute 
internationale. Cela ne tient pas uniquement a ce que 
le Burundi est un Etat membre de la communaute, 
mais egalement au fait qu’a l’echelle de la region, nous 
risquons tous de souffrir des repercussions negatives 
qui decouleraient de l’insecurite et de l’instabilite au 
Burundi. Nous felicitons done le Secretaire general 
de ses efforts pour promouvoir la cooperation avec le 
Burundi et la region. Nous demandons en outre que ces 
efforts bienvenus aient pour complement des mesures 
d’egale importance pour renforcer l’appui aux besoins 
socioeconomiques de la population burundaise, ainsi que 
pour aider le pays tandis qu’il s’attache a consolider ses 
institutions de gouvernance. Manifestement, plusieurs 
facteurs expliquent la situation actuelle et doivent etre 
abordes et regies de maniere franche, sans exclusive et 
globale. Nous remercions tous ceux qui ont appuye nos 
efforts. Il ne fait cependant aucun doute qu’un appui plus 
important est necessaire pour entretenir un dialogue 
credible et sans exclusive au Burundi. 

La Communaute d’Afrique de l’Est continuera de 
n’epargner aucun effort pour appuyer la paix et la securite 
au Burundi. La region est consciente que, si elle n’est 
pas maitrisee, la situation politique qui y regne risque de 
degenerer davantage, ce qui serait lourd d’implications 
humanitaires. La Communaute d’Afrique de l’Est est 
prete a jouer son role. Nous saluons la participation de 
l’ONU et esperons qu’elle jouera un role complementaire 
et que nous nous soutiendrons mutuellement. Nous 
sommes encourages par la confiance qui nous est 
temoignee avec la nomination de M. Benjamin William 
Mkapa, ancien President de la Republique-Unie de 
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Tanzanie, au poste de facilitateur a l’appui du mediateur 
du processus de paix au Burundi, M. Yoweri Kaguta 
Museveni, President de la Republique de l’Ouganda, et 
nous en sommes reconnaissants. Pour venir en aide au 
Burundi et a sa population dans le contexte du processus 
de paix d’Arusha en 2000, le President Mkapa a declare 
ce qui suit : 

« Une solution durable au conflit burundais 
doit etre l’aboutissement de negociations 
auxquelles tous les acteurs burundais pourront 
participer librement. Une solution durable doit 
etre elaboree et respectee par tous les participants 
au processus de paix. Le monde exterieur ne peut 
imposer une solution durable. » 

Nous estimons que cet avertissement reste vrai 
dans les circonstances actuelles au Burundi. II est 
done encourageant que le President Mkapa soit en train 
d’effectuer une visite preliminaire dans la region afin 
de s’assurer qu’il y existe une comprehension commune 
de son nouveau mandat. II a assure les dirigeants 
communautaires du devouement, de l’esprit d’ouverture 
et de la nature non exclusive qui definissent sa mission. 
II merite et doit pouvoir compter sur un appui et 
une cooperation veritables de la part de toutes les 
parties burundaises, de la region et de la communaute 
internationale. Nous esperons que toutes les parties 
prenantes se montreront bien disposees et ceuvreront a 
l’obtention rapide de resultats concrets et satisfaisants. 
La sous-region n’hesitera pas a rechercher et reclamer 
l’imposition de mesures strides contre tout individu ou 
groupe qui tenterait de perturber cette entreprise. Dans 
l’intervalle, nous appelons a la communaute de vues et 
d’action en vue de repondre aux espoirs, aux attentes 
et aux aspirations legitimes du peuple burundais, de la 
Communaute d’Afrique de l’Est, de l’Union africaine et, 
en fait, de l’ONU. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre des relations exterieures 
et de la cooperation internationale du Burundi. 

M. Nyamitwe (Burundi) : Monsieur le President, 
ma delegation souhaite d’entree de jeu vous feliciter, 
mais aussi votre pays, l’Angola, pour votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de mars. 
Je vous remercie egalement d’avoir bien voulu organiser 
la presente seance d’information sur la situation dans 
mon pays, le Burundi. Je voudrais aussi saluer la 
presence ici du Secretaire general, M. Ban Ki-moon, et 
je tiens avant de continuer mon propos a le remercier 
au nom du Chef de l’Etat et President de la Republique 


du Burundi, S. E. M. Pierre Nkurunziza, du peuple 
burundais et en mon propre nom pour sa derniere visite 
au Burundi. Je m’en voudrais de ne pas saluer le Conseil 
de securite pour la visite effectuee au Burundi au mois 
de janvier. Qu’il me soit en outre permis de remercier 
tous les autres eminents intervenants pour leurs propos, 
et pour la qualite et la richesse de leurs contributions 
a la presente seance, meme si Ton’ comprendra que je 
ne peux pas etre tout a fait d’accord avec les propos 
tenus par M. A1 Hussein, dont on se demande parfois 
s’ils se rapportent veritablement a la situation dans notre 
pays, tant il est vrai qu’il y a enormement de trous, de 
faits troublants et de contresens si, du moins, on doit 
parler franc. Au cours de mon intervention, je mettrai 
en relief quelques elements essentiels concernant la 
situation politique, securitaire et des droits de l’homme 
au Burundi. 

En ce qui concerne le dialogue politique, nous 
sommes conscients que les preoccupations politiques 
des Burundais en ce moment ne peuvent etre resolues 
qu’a travers un dialogue inclusif, franc et sincere entre 
les filles et les fils du pays, ceux de l’interieur comme 
ceux de l’exterieur, d’une maniere correcte et holistique. 
Le Chef de l’Etat s’est deja engage a poursuivre ce 
dialogue. II a reitere cette bonne volonte au Secretaire 
general lors de sa visite le 3 fevrier et a la delegation 
de haut niveau de l’Union africaine conduite par Jacob 
Zuma, President de l’Afrique du Sud, lors de l’audience 
du 25 fevrier a Bujumbura. 

II est evident, et nous sommes tout a fait d’accord 
sur ce point, que l’option politique doit etre privilegiee 
par rapport a l’option militaire. II est vrai qu’il y a 
encore au Burundi des acteurs qui pensent que la 
solution devrait etre militaire, mais nous estimons 
qu’ils se trompent lourdement. C’est d’ailleurs une 
des recommandations de la reunion du Conseil des 
Ministres de la defense de la Conference internationale 
sur la region des Grands Lacs tenue le 10 fevrier a 
Luanda, en Angola, qui avait demande a tous les acteurs 
de s’engager dans le dialogue interburundais, qui est le 
meilleur moyen de consolider la paix et l’unite en faveur 
du peuple burundais. Oui, le dialogue que nous voulons 
doit etre inclusif, mais qu’il nous soit cependant permis 
d’evoquer notre position, qui a ete maintes fois repetee, a 
savoir que ceux qui se sont compromis dans la tentative 
de renversement des institutions legitimes intervenue 
le 13 mai 2015 ne devraient logiquement pas pretendre 
obtenir par le dialogue ce qu’ils ne sont pas parvenus a 
obtenir par la voie d’un coup d’Etat. 
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Les membres conviendront done que le dialogue 
ne devrait pas etre un moyen d’aiguiser ou de renforcer 
la culture de Fimpunite au Burundi ou de fouler aux 
pieds les principes democratiques universellement 
reconnus, rnais plutot un moyen de consolider les gains 
en matiere de paix et de justice sociale. Nous restons 
done engages de bonne foi dans ce dialogue politique, 
dont la dynamique interne est tres avancee sous la 
direction de la Commission nationale de dialogue 
interburundais, qui fait un excellent travail dans tout le 
pays, sans laisser personne de cote. En tout cas, tous les 
citoyens burundais sont invites a apporter leur pierre a 
l’edifice national. 

Au chapitre de la reconciliation nationale, il y a 
une semaine, le President de la Republique a procede 
au lancement officiel de la phase operationnelle de la 
Commission verite et reconciliation, en presence de 
plusieurs partenaires internationaux, techniques et 
financiers. Comme le sait le Conseil, la Commission, 
qui est presidee par un religieux, est composee 
de 11 commissaires, dont six Hutus, quatre Tutsis et 
un Twa, pour refleter les quotas reconnus par l’accord 
d’Arusha et confirmes par la Constitution de 2005. La 
Commission est done le symbole de l’inclusion politique, 
ethnique, regionale et de genre. A Tissue de son 
travail, la Commission devra preparer un programme 
de pardon, de reconciliation et de reparation qu’elle 
soumettra au Gouvernement et au Parlement burundais. 
Les Burundais devront saisir cette occasion pour batir 
l’avenir de leur pays avec serenite afin que ce qui est 
arrive dans le passe ne se repete plus. II s’agit d’un vaste 
chantier - prevu par Faccord d’Arusha - auquel le Chef 
de l’Etat et le peuple burundais attachent une grande 
importance, et nous serions bien entendu heureux que la 
communaute internationale nous prete main-forte. 

Sur le plan regional, les consultations se 
poursuivent avec la facilitation de la sous-region 
pour s’entendre sur deux points importants pour les 
prochaines sessions du dialogue avec les membres de la 
diaspora qui aspirent a la paix, en toute inclusivite, tel 
que defini dans la resolution 2248 (2015) adoptee par le 
Conseil le 12 novembre dernier. II s’agit, entre autres, de 
l’identification objective des participants ainsi que des 
points de l’ordre du jour, selon la methodologie que le 
facilitateur vaproposer, et notre gouvernement s’y pretera 
totalement. L’ancien President de la Republique-Unie de 
Tanzanie, M. Benjamin Mkapa, nouveau facilitateur du 
dialogue interburundais, est actuellement, comme Fa dit 
l’Ambassadeur de la Republique-Unie de Tanzanie, en 
pleine activite de consultation dans la region. II a ete 


requ avant-hier par le President ougandais, M. Yoweri 
Museveni. Hier, il etait requ par le President rwandais, 
M. Paul Kagame, et aujourd’hui il a ete requ par le 
President burundais, M. Pierre Nkurunziza. A l’heure 
ou je parle, il serait peut-etre sur le chemin du retour, 
mais il a deja ete requ aujourd’hui. 

En ce qui concerne la securite, je confirme qu’elle 
est globalement bonne. C’est vrai qu’il y a encore des 
defis par-ci par-la, mais elle est globalement bonne 
a l’echelle nationale, et les citoyens vaquent a leurs 
activites dans la quietude, sauf, bien entendu, quelques 
elements residuels de l’opposition, qui continuent de 
lancer des grenades sur de paisibles citoyens; je crois 
que d’autres Font dit tout a l’heure. Contrairement aux 
informations qui sont vehiculees par l’opposition basee 
a l’etranger et par certains medias qui lui sont done 
affilies ou favorables, le Burundi ne brule certainement 
pas. Ceux qui ont pu se rendre au Burundi ont pu se 
rendre compte qu’en realite ce n’etait pas du tout le 
cas et que le Burundi ne refletait pas du tout l’image 
qui etait vehiculee par les medias. La bonne nouvelle 
est que les quelques cas de criminalite et de terrorisme 
local qui visent a attirer l’attention de la communaute 
internationale sont en train d’etre maitrises. 

Plusieurs jeunes, qui avaient ete manipules 
et recrutes dans ces groupes de criminalite, se sont 
rendus eux-memes aux services de l’ordre avec armes, 
munitions et autres effets militaires, et ce mouvement 
de renonciation a la violence se poursuit. Ces elements 
criminels qui se sont rendus ont ete remis a la Commission 
nationale des droits de l’homme pour leur reinsertion 
dans leurs communautes d’origine. Ils ont coopere, et 
ils cooperent encore. Ils ont indique quelques endroits 
ou ces groupes d’opposition ont effectivement tue et 
enseveli dans des fosses communes des citoyens. Et 
aujourd’hui encore une fosse commune a ete decouverte 
dans une zone qui etait jusqu’a il n’y a pas tres longtemps 
sous le controle de l’opposition. 

Pour nous et pour le Conseil d’ailleurs, il est clair 
que le fait de lancer des grenades dans des foules, c’est du 
terrorisme pur et simple, qui doit etre traite et condamne 
comme tel. Aucune ideologie, aucun combat politique 
ne peut justifier de tels actes aveugles, qui emportent 
des vies d’enfants et de femmes qui n’ont rien a voir avec 
la situation politique dans le pays. Nous demandons 
au Conseil de condamner ce virage de l’opposition a 
l’extremisme violent, qui est contraire aux dispositions 
de la resolution 2248 (2015) du Conseil. 
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Dans le but de consolider une paix durable dans 
notre pays, nous avons dernierement mis la population 
civile au centre des priorites du Gouvernement. Le 
processus se poursuit normalement, et des resultats 
satisfaisants ont ete enregistres grace a la cooperation 
entre la population, les forces de l’ordre, la justice et 
l’administration. Plusieurs armes et munitions ont ete 
ainsi saisies des mains de civils. 

Nous avons le souci de poursuivre ce processus de 
desarmement dans la transparence et dans la cooperation 
parce que, comme le President de la formation Burundi le 
disait tout a l’heure, il y a necessity d’avoir une presence 
internationale. Je crois que cela est deja une realite avec 
la presence d’observateurs des droits de l’homme et 
d’experts militaires de l’Union africaine, dont le nombre 
vient d’etre revu a la hausse - 100 elements pour chacune 
des deux categories. Et, bientot, nous allons signer le 
memorandum d’entente. Mais deja, sans memorandum 
d’entente, les deux categories fonctionnent, en attendant 
que les personnels soient generes et envoyes au pays 
comme prevu. 

Mon pays, le Burundi, ne pourra pas se taire. 
II ne pourra jamais se taire aussi longtemps qu’il fera 
l’objet degression. II s’agit clairement d’une menace 
existentielle. II s’agit ici d’actes d’agression qui 
proviennent du Rwanda, un pays voisin avec lequel, 
effectivement, le Burundi partage enormement en 
termes de culture, et meme de langue, qui n’est pas 
tres differente entre nos deux pays. Plusieurs rapports 
credibles ont deja confirme que le Rwanda facilite le 
recrutement, l’entrainement et l’armement des refugies 
burundais en vue de destabiliser le Burundi. Je ne 
pourrais pas donner la liste complete, mais ceux qui 
voudraient etre edifies davantage pourraient lire le 
rapport du Groupe d’experts des Nations Unies sur 
la Republique democratique du Congo, le rapport de 
Refugees International et le rapport de Human Rights 
Watch. A ces rapports, nous ajoutons evidemment des 
preuves irrefutables a notre disposition depuis le debut 
de l’insurrection de 2015, ainsi que les aveux des enfants 
recrutes et entraines par le Rwanda dans certains camps 
militaires ou dans des sites bien determines. 

Nous avons egalement fourni ce genre 
d’informations aux institutions. Le Chef de l’Etat du 
Burundi a mis a profit l’occasion de la visite du Secretaire 
general au Burundi pour le lui dire clairement. II s’agit 
done d’une question que nous prenons tres au serieux, 
que nous ne pourrons jamais taire. Qu’il n’y ait pas 
d’illusion : nous ne pourrons jamais taire cette situation 


aussi longtemps qu’elle se poursuivra. Done une action 
doit absolument etre menee afin que ces actes cessent. 
II est difficile aujourd’hui - avec autant de preuves et 
autant d’elements a la disposition du Burundi et de la 
communaute internationale - de convaincre, pour ce qui 
est de ce pays en tous cas, qu’il n’est pas derriere ce genre 
d’actes. Le Burundi a deja demande au moins a deux 
reprises qu’une mission de verification - un mecanisme 
conjoint de verification elargie de la Conference de la 
region des Grands Lacs - puisse etre depechee dans ce 
pays pour verifier effectivement si ces accusations sont 
fondees ou non, pour qu’on puisse etre « clarifies » la- 
dessus. Et ce pays a evidemment oppose a cette demande 
une fin de non-recevoir. Cela ne nous etonne pas, mais 
ne nous plait pas du tout, et ne peut pas du moins nous 
encourager a nous taire. 

Par l’entremise de notre Mission permanente 
a New York, le Gouvernement burundais a saisi 
officiellement le Conseil de securite pour qu’il puisse 
se saisir sans tarder de cette question qui menace 
serieusement la paix et la securite internationales, non 
seulement pour le Burundi et le Rwanda, mais aussi 
pour toute la region. Le temps d’agir, c’est maintenant, 
car demain il risque d’etre trop tard. Aujourd’hui, notre 
gouvernement lance encore une fois un appel au Conseil 
de securite pour lui demander de rappeler au Rwanda 
qu’il a des obligations internationales en matiere de 
refugies et aussi en matiere de bon voisinage; qu’il y a 
des resolutions, qu’il y a des instruments auxquels il a 
adhere librement, qui appellent au respect, par les Etats, 
de la coexistence pacifique comme principe regissant 
les relations internationales. Ces actes de recrutement 
devraient cesser; l’entrainement et l’armement des forces 
negatives qui commettent des actes d’agression contre 
le Burundi doivent egalement cesser. Nous attendons la 
suite que le Conseil voudra bien reserver a notre requete. 

En matiere de droits de l’homme, notre delegation 
souhaite rappeler que le Gouvernement burundais 
attache une grande importance a la question des droits 
de l’homme. Nous avons adopte une politique de 
tolerance zero en la matiere. Nous reconnaissons qu’il 
y a encore des cas de violations des droits de l’homme, 
comme il y en a aussi ailleurs. Nous avons mis sur 
pied des commissions d’enquete judiciaire pour faire 
la lumiere sur certaines allegations de violations des 
droits de l’homme depuis le debut de l’insurrection 
jusqu’a aujourd’hui. Le chemin des droits de l’homme au 
Burundi n’est pas pave d’epines. Il y a des defis, certes, 
mais nous avons la foi de les surmonter. La volonte 
de bien faire est la, et elle est palpable. Le soutien des 
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partenaires reste necessaire pour avancer ensemble dans 
cette marche vers la democratic. 

Nous rappelons egalement que notre gouvernement 
a place la lutte contre l’impunite au centre de ses 
priorites, et tout se fait sans tenir compte des affiliations 
politiques. Nous cooperons etroitement avec le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme. 
Ses observateurs au Burundi,a qui nous avons donne 
un libre-acces a nos services pour des questions de 
transparence, le savent tres bien. Nous faisons de meme 
pour les observateurs des droits de l’homme de l’Union 
africaine, dont le nombre,comme je l’ai dit, vient d’etre 
revu a la hausse. Nous regrettons, bien sur, que certains 
rapports ne refletent pas necessairement la situation sur 
le terrain. Nous dirons que c’est plus ou moins normal, 
dans certaines limites evidemment. 

Nous avons reserve la meme qualite de cooperation 
aux experts des droits de l’homme des Nations Unies qui 
viennent de sejourner dans notre pays. A la fin de leur 
mission, il y a quelques jours, ces experts ont donne une 
conference de presse au cours de laquelle ils ont declare, 
et je cite : 

« Nous avons constate une accalmie au 
Burundi. Et, il faut le souligner, nous n’avons 
pas constate une situation perturbee; nous avons 
remarque une lueur d’espoir, une volonte affichee 
et partagee de s’engager, d’aller de l’avant, pour 
ameliorer le climat de paix et de securite au 
Burundi. Dans le cadre de notre mission, nous ne 
pouvons pas dire que la situation au Burundi est 
explosive : absolument pas. » 

S’agissant de la liberte d’expression et de la 
societe civile, je tiens a informer le Conseil que le 
Burundi a une bonne tradition de liberte d’expression 
et de societe civile tres active, qu’il voudrait perenniser. 
Nous venons, a cet effet, d’autoriser la reouverture de 
deux radios privees, qui avaient ete detruites dans la 
foulee de la tentative de coup d’Etat du 13 mai 2015. 
Il s’agit de la radio Isanganiro et de la radiotelevision 
Rema, qui emettent deja. En plus de ces deux radios, 
qui ont repris leurs activites, le Conseil national de la 
communication vient egalement d’autoriser une radio 
privee, Izere FM. 

En matiere de developpement socioeconomique, 
ma delegation a l’impression que les preoccupations 
politiques de nos partenaires ont eclipse les besoins 
economiques et sociaux de nos populations. Il est 
evident que le fait d’oublier le volet economique et 


social, au profit du volet politique, est aussi un facteur 
susceptible d’accroitre l’instabilite dans notre pays. Les 
deux volets doivent beneficier de la meme attention 
de la part de nos partenaires, a qui nous demandons 
de reprendre la cooperation avec notre gouvernement, 
qui a la volonte de bien faire. Nous demandons a nos 
partenaires de considerer serieusement l’appel lance au 
Burundi par le President sud-africain, Jacob Zuma, au 
nom de la delegation de haut niveau de l’Union africaine, 
sur l’importance de la reprise de la cooperation comme 
facteur de consolidation de la paix. 

En ce qui concerne la cooperation avec l’Union 
europeenne, notre gouvernement a pris acte de la 
declaration de cette derniere, qui porte sur la suspension 
de l’aide directe de l’Union europeenne au Burundi. 
Contrairement a ce qu’a dit M. Al-Hussein tout a 
l’heure, nous n’avons pas l’impression que cette decision 
est conforme a Particle 96 de l’Accord de Cotonou. 
Puisqu’il s’agit d’un accord, il est evident qu’il y a deux 
parties. Aucune partie ne peut se prevaloir de son droit 
ou de sa force, serait-ce numerique ou quantitative, pour 
imposer a l’autre sa faqon de voir les choses, ou meme, 
carrement, lui imposer des choix politiques. Je crois qu’il 
s’agit ici d’une violation nette de l’Accord de Cotonou, 
que les pays d’Afrique, des Cara'ibes et du Pacifique 
(ACP) devront, a un moment ou a un autre, revoir pour 
qu’il y ait plus de justice, si pas d’egalite, mais, en tout 
cas, plus d’equite entre les pays ACP et ceux de l’Union 
europeenne. Nous avons nos observations et notre 
appreciation de cet accord, qui ne doit pas etre, comme 
je l’ai dit, a sens unique. 

Le Gouvernement burundais deplore que l’Union 
europeenne n’ait pas pris en compte revolution positive 
de la situation en rapport avec le dialogue inclusif 
interburundais en cours, ainsi que les recentes decisions 
prises en rapport avec les droits de l’homme, notamment 
la grace accordee a plus de 2000 prisonniers, l’annulation 
des mandats d’arret contre certaines personnalites 
politiques, la liberation de plusieurs detenus en rapport 
avec le mouvement insurrectionnel, de meme que la 
reouverture de quelques radios privees. 

Nonobstant cette decision, hative et injuste, notre 
gouvernement continuera, sans contrainte aucune, 
son oeuvre de redressement de la situation politique 
et securitaire, dans l’interet du peuple burundais, tout 
en prenant en consideration la souverainete nationale, 
l’integrite territoriale et les bonnes relations avec ses 
partenaires. 
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S’agissant de la cooperation avec les Nations 
Unies, le Burundi offre - je le repete, offre - son entiere 
cooperation a l’equipe de pays, a l’equipe du Conseiller 
special du Secretaire general, ainsi qu’a la formation 
Burundi de la Commission de consolidation de la 
paix. Le Burundi reste a la disposition du Secretaire 
general pour discuter et s’accorder sur la taille et les 
missions de l’equipe du Conseiller special, prevue par la 
resolution 2248 (2016) du Conseil de securite. 

Ma delegation souhaiterait rappeler que les 
chefs d’Etat africains, membres du Conseil de paix 
et securite de l’Union africaine, la delegation de haut 
niveau de l’Union africaine conduite par le President 
sud-africain, Jacob Zuma, ainsi que le peuple burundais, 
via le Parlement, ont rejete l’option d’une presence 
internationale armee au Burundi, privilegiant Poption 
du dialogue politique interburundais et des missions 
d’observation. Nous reiterons ici clairement notre 
position, qui est sans equivoque. Le Chef de l’Etat a 
reitere cette position au Secretaire general au cours de 
l’audience du 23 fevrier a Bujumbura. 

Je voudrais, pour terminer mon propos, dire deux 
ou trois mots. Quand le Conseil reqoit des rapports 
sur le Burundi, de New York, il a l’impression que le 
pays est au bord du precipice, comme l’a repete souvent 
M. Al-Hussein. Cette perception du pays a conduit 
certaines institutions a prendre des decisions, qui etaient 
malheureuses, a notre sens. II s’agit, par exemple, de la 
decision du Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine de deployer 5000 hommes. Cette decision 
n’etait pas basee sur la realite sur le terrain. 

Nous n’avons pas du tout l’impression que nous 
avons ferme la porte aux initiatives qui voudraient 
encore se rendre compte de la realite sur le terrain. 


Chaque fois que la Commission de consolidation 
a voulu voir le Burundi, elle a pu le faire sans aucun 
probleme. Le Conseil de securite est venu; il a vu que 
le Burundi n’etait pas au bord d’un genocide. J’invite 
tres sincerement et tres solennellement tous ceux 
qui voudraient se rendre compte de la realite sur le 
terrain, a venir eux-memes, plutot que de se baser sur 
des rapports, qui, parfois, ne sont pas necessairement 
le reflet de la realite sur le terrain et visent ou servent 
d’autres interets, qui sont certainement contraires aux 
interets du peuple burundais et de la region en general. 

Mon pays, le Burundi, mon peuple, le peuple 
burundais, ensemble, Hutus, Tutsis et Twas confondus, 
aspirent a la paix. Le Burundi aspire absolument a la 
paix. Le peuple burundais a souffert dans les annees 
passees et ne souhaiterait certainement pas se retrouver 
aujourd’hui, ni dans les annees qui viennent, dans les 
conditions dans lesquelles il s’est trouve en 1965, en 1969, 
en 1972, en 1993 et au-dela. C’est pour cette raison 
que nous invitons, non seulement les pays membres 
du Conseil de securite, mais aussi tous les pays de la 
region a plutot oeuvrer pour que le pays demeure stable, 
pour que les institutions soient stables et ne soient pas 
perturbees, pour aider le peuple burundais a realiser ses 
aspirations de participer, comme tous les autres peuples 
au monde, legitimement, a tout ce que la mondialisation 
peut offrir aujourd’hui comme biens et a amortir les 
chocs que cette meme mondialisation peut apporter aux 
peuples du Sud. 

Le President (parle en anglais) : J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 16 h 20. 
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